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    Avant-propos


    Le présent rapport est le résultat de la première phase du Programme de recherche sur les politiques industrielles et les incitations sectorielles dans un contexte d’ajustement structurel au Burkina Faso. Cette étape a pour principaux objectifs :


    –	de faire l’inventaire des mesures de protection et d’incitation au Burkina Faso;


    –	d’évaluer les indicateurs de protection, d’incitation et d’avantage comparatif sur un échantillon de cinq (5) entreprises industrielles et de donner l’occasion aux chercheurs de maîtriser l’approche méthodologique et le logiciel de calcul.


    La seconde phase de ce programme étendra l’application de l’approche des incitations à l'ensemble du secteur industriel du Burkina Faso.




    Introduction


    La place et le rôle de l’industrie dans le développement économique et social de l’Afrique ont fait l’objet de nombreux débats et continuent d’alimenter les débats économiques. L’industrialisation du continent demeure une préoccupation importante pour les pouvoirs politiques et les économistes qui tentent, à la lumière des diverses expériences, de confronter les idées et valider les modèles.


    Depuis 1960, les États, devenus indépendants, ont élaboré et mis en œuvre des politiques et des stratégies pour une industrialisation rapide. En raison de nombreux facteurs, cette industrialisation n’a pas été rapide et n’a pas permis d’accélérer le processus de développement; malgré des réalisations encourageantes selon les pays et les secteurs, les revers étaient grands.


    Les ressources en matières premières que recèle le continent n’ont pas été suffisantes pour créer et développer un tissu industriel. Les stratégies adoptées, à quelques nuances près, se sont attelées à la substitution aux importations de produits manufacturés de consommation courante.


    Le Burkina Faso est sans doute l’un des pays où les revers sont les plus illustratifs. À l’indépendance, il n’a pas hérité d’une véritable infrastructure industrielle comme ce fut le cas en Côte d’Ivoire et au Sénégal. Après une certaine méfiance des autorités vis-à-vis de l’industrialisation1, des stratégies étaient élaborées à travers les plans de développement2, sur les recommandations des institutions d’audit, des séminaires.


    On distingue, sur les trois (3) décennies écoulées, les variantes de politiques industrielles suivantes : substitution aux importations; redynamisation de l’industriel, dans le cadre de l’import-substitution avec création de zones industrielles (Kossodo, Bobo); depuis 1984 réhabilitation et restructuration des entreprises industrielles, publiques et privées. La réhabilitation consiste à remettre en activité une entreprise à l’arrêt ou à assainir sa situation financière.


    Ces stratégies et politiques industrielles se caractérisent par le rôle considérable joué par l’État dans le fonctionnement des unités industrielles, en accordant notamment de très nombreuses mesures de protection et d’incitation économiques aux entreprises (exonérations fiscales, droits de douane sur importations concurrentes, fixation des prix et subventions) pour encourager la production locale et créer un véritable tissu industriel. Les résultats sont médiocres et les principales caractéristiques actuelles de l’industrie sont : le poids du secteur industriel dans l'économie reste faible, autour de 18 % entre 1971 et 1976 et 15 % en moyenne depuis. La part de l’industrie manufacturière a oscillé, depuis 1977, autour de 12 %; très faible degré d’intégration; forte présence de l’État dans les grandes entreprises; absence d’industries véritablement exportatrices (excepté coton et or) fort ralentissement des investissements et baisse des activités entraînant des faillites d’entreprises et la dégradation du capital productif.


    L’étude du secteur industriel, dans de telles conditions, est d’une importance capitale car, quelle que soit sa place, ce secteur est appelé à jouer un rôle dans le développement économique. Par ailleurs, les études déjà menées sur ce secteur s’étaient limitées soit au diagnostic des contraintes de telle ou telle unité et soit à l’élaboration de plans de sauvetage, soit encore à la description des systèmes de protection et d’incitation dans leurs grandes lignes (PNUD 1988, CRES 1989).


    Le secteur industriel bénéficie de diverses mesures de protection, ce qui a engendré des surcoûts de production dont il faut évaluer l’impact. Or, rien n’a été entrepris dans ce sens. Pourtant, plusieurs questions se posent, en particulier une qui retient l'attention : pourquoi ces mesures n’ont pas permis de développer le potentiel industriel du Burkina? La réhabilitation des entreprises en difficultés qui a été engagée n’est-elle pas le signe de l’inefficacité de ces mesures et est-elle véritablement de nature à améliorer la situation?


    Cette question pose d’abord la problématique de l’évaluation des politiques industrielles passées. Ce qui signifie qu’il faut les décrire, examiner leur cohérence, évaluer leur impact au regard des objectifs fixés. On peut, en effet, s’interroger sur la cohérence des mesures de protection notamment tarifaire. Les droits de douane relativement élevés obéissent-ils réellement à un besoin de protection de la production locale ou constituent-ils simplement une source de recettes budgétaires? surtout si on observe que la part des recettes fiscales dans les recettes totales est passée de 79,4 % en 1985 à 94,6 % en 1990 et que les taxes sur le commerce extérieur représentent 44,2 % à 58,4 % de ces recettes.
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